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Économiste soviétique d’origine hongroise, Eugène Varga, a l’époque directeur de
l’Institut d’économie et de politique mondiales de Moscou, a écrit deux brochures sur le

planisme (respectivement en 1934 et 1936). Dans la première, Le « plan » 1, l’auteur
reproche au plan d’être une vaste opération réactionnaire ; dans la seconde, Le « plan »

trahi 2, il reproche à de Man de ne pas en réaliser les mesures favorables aux
travailleurs… Nous en publions ici les extraits les plus significatifs. (Contradictions)

u deuxieème anniversaire du Plan, les travailleurs belges ne jouissent d’aucune des mesures
que le Plan a promis en leur faveur. Ce sont les banques sauveées par la deévaluation, ce sont les
gros capitalistes dont le gouvernement d’Union Nationale a eé largi la « marge des profits » qui

reécoltent les fruits de la campagne pour le plan et de l’activiteé  gouvernementale de de Man, Spaak et
Vandervelde.

A
Les  reésultats  deécevants  de  la  campagne  pour  le  Plan  et  de  la  collaboration  gouvernementale

remplissent d’amertume et d’indignation une grande partie des travailleurs socialistes. (…)

Le fait que le « Plan » contient plusieurs mesures dont la reéalisation effective serait avantageuse
pour les travailleurs et que de pareilles mesures ont eé teé  mises aè  la teê te de la  dernieère  plateforme
planiste a une grande importance du point de vue du ralliement si neécessaire de toutes les forces des
travailleurs pour la lutte commune contre le gros capital. Se rendant compte que ni les parades pour le
« Plan » ni la collaboration des ministres socialistes au gouvernement bourgeois, ne garantissent la
reéalisation des promesses qu’on leur a faites, les travailleurs socialistes se tournent de plus en plus
vers les actions combatives et vers le front unique, pour arracher de haute lutte ce qui est inscrit en
leur  faveur  dans  les  plateformes  pianistes  de  leur  propre  parti.  Il  ne  fait  pas  de  doute  que  les
communistes  sans  revenir  sur  leur  opinion  en  ce  qui  concerne  le  Plan  peuvent  et  doivent  lutter
ensemble avec les travailleurs socialistes et leurs organisations pour la reéalisation immeédiate de toutes
les mesures correspondantes aux inteéreê ts des travailleurs contenues dans le Plan.

La neécessiteé  d’organiser l’action commune pour ces mesures ne nous dispense pourtant pas de
continuer aè  combattre l’ideéologie du Plan qui est un obstacle aè  la lutte efcace contre le gros capital et
la reaction. Ce que nous combattons dans le plan, ce ne sont pas les mesures en faveur des travailleurs
qui y sont incluses.(…)

1 Bruxelles, C.D.L.  [Centre de diffusion de la Iitterature], 1934, pp.7 à 15 et 65 à 67.  [Publié en France sous le
titre : « Henri de Man et son Plan ». Paris, Bureau d’Éditions, 1934. Note MIA]

2 Bruxelles, C.D.L., 1936, pp.6 à 13 et 51 à 71.

1

https://www.marxists.org/francais/bios/spaak.htm
https://www.marxists.org/francais/bios/vandervelde.htm
https://www.marxists.org/francais/bios/varga.htm


M. de Man renonce à l’exécution du Plan de sauvetage et devient ministre

Au cours d’un an, la plus haute instance du Parti, le Congreès s’eé tait par trois fois prononceé  : le Parti
n’entrera au gouvernement que pour exeécuter le Plan.

Rappelons au lecteur ces deécisions dont voici le contenu : Congreès de Noeë l 1933 :  « Le Congrès…
décide que le P.O.B.  entame, dès à présent,  la lutte pour la conquête du pouvoir par tous les  moyens
constitutionnels, en vue de la réalisation de ce Plan [le Plan du Travail] ; et déclare qu’il ne prendra en
considération aucune participation à un gouvernement qui n’adhérerait pas au Plan du Travail comme
programme  d’exécution  immédiate,  mais  qu’il  est  prêt  à  accepter,  pour  la  conquête  et  l’exercice  du
pouvoir, l’appui de tous les groupements qui s’y rallieront ». Congreès de 1934 (28 octobre) : « Le Congrès
décide :  Confirme  sa  résolution  de  Noël  1935,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  conditions  d’une
participation éventuelle du Parti à l’exercice du pouvoir ».  Congreès de 1935 (21 feévrier) :  « Le Congrès
décide :  De poursuivre,  en l’amplifiant dans l’ordre et  la légalité,  l’action pour le Plan du Travail  au
pouvoir ».

Les  deécisions  des  congreès  furent  populariseées  dans  un  nombre  consideérable  d’assembleées,
d’articles et brochures.  « Rien que le Plan ! », « Tout le Plan ! », tels eé taient les mots d’ordres du P.O.B.
durant  un  an.  Vraiment,  apreès  ces  deécisions  solennelles  et  apreès  les  innombrables  discours
deémagogiques, les ouvriers belges ont duê  croire que les chefs du P.O.B. prenaient le Plan au seérieux.

Dans notre brochure, nous avions deésigneé  le « Plan du Travail » comme eé tant la plate-forme d’une
participation du P.O.B. aè  un gouvernement de coalition.

Nous  nous  sommes  trompeés !  Nous-meêmes,  nous  avions  pris  trop  au  seérieux  les  solennelles
assurances des chefs du P.O.B. ; « Rien que le Plan ! », « Tout le Plan ! » Lorsque la crise bancaire eéclata
en mars 1935 en Belgique, le gouvernement Theunis ne trouva nulle issue et deémissionna ; lorsque la
domination de la bourgeoisie eé tait fortement eébranleée, les chefs du P.O.B. sauteèrent dans l’areène pour
soutenir cette domination de la bourgeoisie ! Ils abandonneèrent le Plan sans conditions, accepteèrent
cinq postes ministeériels et la fraction parlementaire du P.O.B. a eé teé  la seule aè  voter aè  l’unanimiteé  comme
parti pour le gouvernement !

La trahison du Plan est compleè te.  Nous cherchons en vain dans la  deéclaration ministeérielle  du
gouvernement Van Zeeland-Vandervelde-de Man la moindre allusion au « Plan du Travail » ; il en fut
de meême du discours-programme de Van Zeeland. Comme s’il n’y avait jamais eu un tel plan !

L’ « Action Socialiste » constata meé lancoliquement dans son numeéro du 6 avril 1935 : « Il n’y a donc
pas de doute : ce Plan dont on nous a tant parlé, ce Plan savant, complexe et miraculeux est bien mort.
Car la politique du gouvernement actuel n’est pas basée sur le Plan, tout le Plan. Elle est basée, c’est le
Comité directeur de notre parti qui nous l’annonce, sur… l’optimisme ».

Le noyau de la deéclaration ministeérielle est constitueé  par deux faits :

Augmentation des profits de la bourgeoisie !
Refus de toute augmentation de salaires !

Pour qu’on ne puisse nous accuser de deémagogie,  nous citerons les passages en question de la
deéclaration ministeé rielle :  « La reprise des affaires dépend de la restauration de la marge de profit des
entreprises. Nos efforts porteront à la fois sur le coût de production… Les prix de gros hausseront d’une
façon certaine et rapide… Mais c’est surtout par une action énergique et continue sur les divers éléments
du  coût  de  production  que  nous  voulons  rendre  aux  affaires  la  marge  de  bénéfices  qui  leur  est
indispensable… »
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Clairement et  sans eéquivoque,  Vandervelde,  de  Man et  Spaak se  posent  la  taê che  de relever les
profits de la bourgeoisie.

Non moins clairement est poseée  la taê che de maintenir les salaires au bas niveau insupportable
auquel ils ont eé teé  rameneés durant la crise.

« Nous ferons tout ce qui dépendra de nous pour assurer au salaire réel  horaire une stabilité qui
facilite le développement des affaires… C’est par l’augmentation de la masse des salaires payés à la classe
ouvrière dans son ensemble… que nous espérons relever le niveau de vie de la Belgique ».

Nous montrerons plus tard que meême ceci constitue un embellissement de la reéaliteé  ; le salaire reéel
de  l’ouvrier  belge  a  rapidement  baisseé  par  suite  de  l’activiteé  du  gouvernement  Van  Zeeland  –
Vandervelde-de Man ! (…)

Les résultats de l’activité gouvernementale de de Man-Vandervelde

Pour justifier leur eéchec dans un gouvernement qui n’est pas celui du « Le Plan, tout le Plan, rien
que le Plan », les dirigeants du P.O.B. promettaient aux masses laborieuses une ameé lioration radicale de
leur situation qui devait eê tre le reésultat de l’abandon de la « politique de deéflation », de l’abolition des
arreê teés-lois  que  les  gouvernements  preéceédents  ont  pris  au  deé triment  des  travailleurs  et  de  la
reéalisation, au moins partielle, des mesures preéconiseées dans le Plan. « Nous apportons aujourd’hui au
peuple le moyen de réaliser le sauvetage », deéclarait pompeusement Spaak au Congreès du P.O.B. des 30-
31 mars qui fut convoqueé  pour sanctionner le fait accompli de la collaboration gouvernementale et de
la trahison du Plan. « Le Plan de M. Van Zeeland offre quelque chose de positif aux petites gens  », ajoutait
plus modestement Vandervelde au meême congreès.

Neuf mois se sont eécouleés depuis l’entreée de de Man-Vandervelde au gouvernement. Quel est le
reésultat ?

Le reésultat en est une forte ameé lioration de la situation de la bourgeoisie, une forte aggravation de
la situation de la classe ouvrieère belge et de toutes les « petites gens ».

L’acte le plus important du gouvernement fut la deévaluation de 28 % de la valeur du franc. Cette
mesure a servi les inteéreê ts du capital industriel dont les dettes furent diminueées d’autant : elle servit
les inteéreê ts des Banques qui, par suite de l’insolvabiliteé  de leurs deébiteurs, se trouvaient au bord de
l’eécroulement. « La situation des banques belges se fait de jour en jour plus difficile », dit la deéclaration
ministeé rielle. Ce fut le « roi non couronneé  » de Belgique, Francqui, gouverneur de la « Socieé teé  Geéneérale
de Belgique », qui a imposeé  la deévaluation. Van Zeeland deéclarait ouvertement aè  la Chambre, qu’il fallait
« sacrifier le franc pour sauver les banques ».  Or, la deévaluation signifiait l’expropriation de 28 % de
l’avoir des petits eépargnants 3, l’expropriation des petits posseédants de valeurs d’ÉÉ tat, d’assurances sur
la vie, etc.

La deuxieème mesure importante fut la conversion forceée de 26 milliards de rentes d’ÉÉ tat aè  5 % en
rentes aè  4 %.

Les petites gens qui ont placeé  leurs eéconomies en rentes d’ÉÉ tat toucheront deésormais un inteéreê t
reéduit de 20 % et dont la valeur-or est diminueée de 28 %. Deécideément, c’est une profonde saigneée pour
les petits eépargnants.

3 La Caisse d’Épargne,  en Belgique, a en dépôt  plus de 10 milliards de francs,  appartenant dans leur  écrasante
majorité aux « petites gens » : fonctionnaires, artisans, petits négociants, ouvriers. Au lieu de « l’expropriation » des
banques et des monopoles, comme l’avait promis le « Plan du travail », les petites gens ont été dépouillés de 2,8
milliards de francs rien que sur les dépôts à la Caisse d’Épargne.
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Les profits de la bourgeoisie se sont rapidement releveés, avant tout par l’augmentation des prix de
gros auxquels elle vend ses machandises. L’index des prix de gros (1914 = 100) est monteé  de 464 en
moyenne au mois de mars aè  582 en moyenne au mois de novembre, donc de 26 % en chiffres ronds.
Comme les salaires n”ont pas augmenteé  ou treès  peu pendant ce temps,  mais que les impoê ts  de la
bourgeoisie ont eé teé  diminueés, il est clair que le but principal du gouvernement d’« Union nationale » :
l’eé leévation des profits de la bourgeoisie, a eé teé  atteint.(…)

L’entreée  de  Vandervelde,  de  Man et  Spaak  dans  un gouvernement  bourgeois  qui  ne  reéalise  du
fameux « Plan de Travail » que les points favorables aè  la bourgeoisie ;  dans un gouvernement dont
l’activiteé  a deé jaè  abouti aè  une nouvelle, aggravation de la situation de la population laborieuse est, sans
aucun doute possible, apte aè  convaincre les ouvriers belges que leurs aspirations – meême celles qui
eé taient incluses au Plan – ne peuvent pas eê tre reéaliseées par les moyens de la collaboration de classes,
mais seulement par la lutte commune des travailleurs.(…)
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